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Résumé 

Sous la présidence de George W. Bush, dans un contexte géopolitique qui a suivi les 
Attentats du 11 septembre 2001, la politique étrangère américaine a adopté une 

orientation plus unilatérale, fondée sur la primauté de la sécurité nationale et sur la 
doctrine de la « guerre préventive ». Elle a soulevé immédiatement des interrogations sur 
sa légalité et sa légitimité, révélant une tension profonde entre la puissance américaine 

et les mécanismes multilatéraux de régulation internationale. Dès lors, il a été question 
dans cet article de savoir comment le rejet américain de la Cour pénale internationale a-
t-il préparé le terrain juridique et diplomatique de l’intervention en Irak en 2003. Ceci, 

dans le but de montrer les dispositifs juridiques, politiques et diplomatiques déployés 
par l’administration Bush pour affaiblir les mécanismes de la justice pénale 
internationale afin de garantir une liberté d’action militaire comme le cas de l’invasion 

de l’Irak en 2003. Pour mener à bien cette étude, l’analyse s’est fondée sur une 
approche pluridisciplinaire croisant histoire, droit international public, géopolitique et 
théorie des relations internationales. Ainsi, il ressort que les dispositifs mis en place par 

l’administration Bush visant à affaiblir la justice pénale internationale, se sont traduits 
par l’adoption d’une loi anti CPI et par la signature d’accords bilatéraux d’immunité 

avec plusieurs États. Ce verrouillage juridique a permis aux États-Unis de mener 
l’invasion de l’Irak en 2003 sans une véritable base légale et sans craindre de 
poursuites internationales.  

Mots clés : Guerre, Terrorisme, Crime, Justice, Unilatéralisme, Hégémonie.  
 
 

AMERICAN FOREIGN POLICY IN THE INTERNATIONAL CRIMINAL COURT AT 
DAWN OF THE IRAQ WAR (2001-2003). 

 

Abstract 
Under the presidency of George W. Bush, in the geopolitical context following the 

attacks of September 11, 2001, American foreign policy adopted a more unilateral 
orientation, based on the primacy of national security and the doctrine of "preventive 
war." This immediately raised questions about its legality and legitimacy, revealing a 

deep tension between American power and multilateral mechanisms of international 
regulation. Therefore, this article examines how the American rejection of the 
International Criminal Court prepared the legal and diplomatic groundwork for the 

2003 intervention in Iraq. The aim is to demonstrate the legal, political, and diplomatic 
strategies deployed by the Bush administration to weaken the mechanisms of 
international criminal justice in order to guarantee freedom of military action, as 

demonstrated by the 2003 invasion of Iraq. To conduct this study, the analysis is based 
on a multidisciplinary approach combining history, public international law, geopolitics, 
and international relations theory. Thus, it appears that the measures put in place by 

the Bush administration to weaken international criminal justice resulted in the 
adoption of an anti-ICC law and the signing of bilateral immunity agreements with 
several states. This legal lock-in allowed the United States to carry out the 2003 

invasion of Iraq without a genuine legal basis and without fear of international 
prosecution. 

Keywords : War, Terrorism, Crime, Justice, Unilateralism, Hegemony. 
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INTRODUCTION 
           

 L’histoire des relations 
internationales au XXe siècle est 
marquée par l’empreinte indélébile des 
États-Unis dans la construction d’un 
ordre mondial fondé sur le droit. En 
1945, en impulsant le tribunal de 
Nuremberg, Washington consacrait la 
fin de l'impunité pour les dirigeants et 
l'émergence d'une justice pénale 
internationale. Pourtant, à l’aube du 
XXIe siècle, ce rôle de « puissance 
normatrice » se fissure. L’architecte du 
droit international devient le principal 

opposant à sa pérennisation.  
 

Ce basculement s’inscrit dans 
une séquence géopolitique précise : 
l'immédiat après-11 septembre 2001. 
Sous l'administration de George W. 
Bush, la politique étrangère 
américaine opère une mue doctrinale. 
Le choc des attentats renforce la 
vision d’un monde hobbesien où la 
sécurité nationale prime sur les 
engagements multilatéraux.  

 

Dans cette optique, l’Amérique 
ne doit rendre de comptes qu’à elle-
même1. L’opposition à la Cour pénale 
internationale (CPI) n’est pas une 
simple posture idéologique, mais une 
nécessité stratégique pour la mise en 
œuvre de la doctrine de la « guerre 
préventive ». Pour renverser Saddam 

Hussein, Washington devait 
impérativement neutraliser les risques 
de « guerre juridique ».  

 

L’enjeu était de sanctuariser 
l’action militaire. Avant que le premier 
char n’entre en Irak, il fallait s’assurer 
qu’aucun officier ou décideur civil ne 
puisse être attrait devant une cour 

                                                             
1 Ce renouveau de l’exceptionnalisme 
américain, porté par les courants néo-
conservateurs, postule que la liberté 
d’action de la superpuissance est la 
garantie de la stabilité mondiale, rendant 
toute entrave juridique internationale non 
seulement obsolète, mais dangereuse pour 
les intérêts de Washington. 

internationale pour « crime d’agression 
» ou « crime de guerre ».  

 

La déconstruction des normes 
internationales devenait ainsi le 
corollaire indispensable à la projection 
de la force. Dès lors, comment le rejet 
américain de la Cour pénale 
internationale a-t-il préparé le terrain 
juridique et diplomatique de 
l’intervention en Irak en 2003 ? 

 

           L’objectif général de l’étude est 
d’analyser les dispositifs juridiques, 
politiques et diplomatiques déployés 
par l’administration Bush pour 

affaiblir les mécanismes de la justice 
pénale internationale afin de garantir 
une liberté d’action militaire comme le 
cas de l’invasion de l’Irak. L’analyse 
repose sur une approche 
pluridisciplinaire croisant histoire, 
droit international public, géopolitique 
et théorie des relations 
internationales.  
 

Elle mobilise des sources de 
premières mains, notamment le Statut 
de Rome, la législation américaine, des 
discours officiels, ainsi que des 
résolutions onusiennes relatives à 
l’Irak. À cela, il faut ajouter une 
bibliographie variée comportant des 
thèses, des mémoires et des articles. 
Ainsi, la confrontation et le 
recoupement des données nous ont 

permis de structurer l’analyse en deux 
parties. 

 

           Dans une première partie, 
nous analyserons la mise en place 
d’un « arsenal législatif défensif », 
symbolisé par l’American Service-
Members’ Protection Act (ASPA) et 
l’offensive diplomatique visant à 
imposer aux alliés des accords 
bilatéraux d'immunité.  
 

Dans une seconde partie, nous 
démontrerons comment ce 

verrouillage de l’espace judiciaire a 
permis la mise hors-jeu du droit 
international lors de l’invasion de 
l’Irak en 2003, marquant ainsi une 
rupture majeure dans l’histoire des 
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rapports entre puissance et justice 
globale. 

 
1.LA NON-RATIFICATION DU 

STATUT DE ROME : L’EDIFICATION 
D’UN REMPART JURIDIQUE   
            

L’administration républicaine de 
George W. Bush tout au long de 
l’année 2002 a mis en place tant au 
plan international qu’au plan interne, 
un certain nombre de dispositions 
juridiques ayant pour objectif de 
neutraliser la compétence de la cour à 
l’égard de leurs ressortissants. 

 
1.1. Le désengagement officiel 
           

L’armée américaine est le 
moyen principal pour les USA de 
préserver et de faire valoir ses valeurs 
et ses intérêts sur la scène 
internationale. Les États-Unis 
craignent d’être menacés de poursuite 
pénale suite à des décisions de 
sécurité nationale impliquant des 
dossiers tels, la réponse aux actes de 
terrorisme, la prévention de la 
prolifération d’armes de destruction 
massive et la prévention des 
agressions.  

 

Ils expriment ainsi l’exigence 
suivante : les membres des forces 
armées américaines devraient être 
libres de tout risque de poursuite par 
la Cour pénale internationale, en 

particulier lorsque ceux-ci sont 
stationnés ou déployés dans le monde 
entier pour protéger les intérêts vitaux 
des États-Unis (M. Nicolas, 2017, 
p.25). Cet argument essentiellement 
politique est le principal élément 
d’inquiétude vis-à-vis de la CPI.  

 

Les États-Unis craignent que la 
Cour ne joue le rôle d’une tribune 
politique devant laquelle la politique et 
les moyens mis en œuvre par la 
politique étrangère américaine 
seraient mis en cause2.  

                                                             
2Le statut des forces armées en opération 
outre-mer est une préoccupation 
constante pour les Etats-Unis depuis la 
deuxième guerre mondiale, notamment du 

           En effet, les États-Unis ont 
toujours appuyé la création d’une 
juridiction pénale internationale mais 
à l’américaine3. Ils se perçoivent 

comme un peu plus égaux que les 
autres et ils soutiennent que la 
puissance américaine est une 
assurance pour les autres nations et 
par conséquence elle doit être tolérée, 
sinon respectée et appuyée. Dans 
cette perception de leur propre rôle 
sur la scène internationale, les États-
Unis se considèrent bien comme une 
nation puissante indispensable à la 
sécurité comme au développement de 
toutes les démocraties (F. Dainotti, 
2006, p. 68).  
 

           Pourtant, tout avait bien 
commencé. Les États Unis ont 
participé aux conférences de rédaction 
et ont même signé le statut de Rome le 
31 décembre 2000, par le biais du 
Président Bill Clinton (F. Dainotti, 
2006, p. 69). Cependant, peu de 
temps après l’entrée en fonction du 
gouvernement Bush et juste avant 
l’entrée en vigueur du statut (1er 
juillet 2002), le nouveau Président 
américain George W. Bush le 6 mai 
2002 retire la signature américaine (A. 
Tomarchio, 2003, p. 35) après les 
attentats terroristes du 11 septembre 
2001.  
 

Ainsi depuis 2002, les États-
Unis se sont rapidement engagés dans 

un combat résolu et affirmé afin de 
neutraliser l’institution naissante. Ils 
ont lancé une « campagne 
multidirectionnelle » à grande échelle 
contre la Cour pénale internationale 
en affirmant que celle-ci avait la 
prérogative de mettre en accusation 

                                                                                         
fait d’une présence étendue de troupes 
américaines sur les différents continents, 
en Europe ou en Asie.  
3 D’un point de vue américain, un tel type 
d’institution aurait dû respecter “les 
responsabilités assumées par la 
superpuissance envers la paix et la 
sécurité internationale”. 
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des citoyens américains pour des 
raisons politiques4. 

 

       N’étant plus lié par le statut, 

oubliant la fonction de 
complémentarité de la cour, les États-
Unis comme nous allons le voir plus 
bas, ont promulgué une série d’actes 
visant à protéger leurs militaires de la 
justice internationale. Car, même s’ils 
ont retiré leur signature du traité, cela 
ne signifie pas que les ressortissants 
américains ne peuvent pas être 
convoqués devant la CPI.  
 

Par conséquent, le principal souci 
juridique pour l’administration Bush 
concerne justement cette condition 

préalable à l’exercice de la compétence 
de la cour. 

        
1.2. L’adoption d’une doctrine anti-
CPI dans le droit interne des USA 
            

Une autre mesure américaine 
contre la Cour pénale internationale 
consiste dans l’adoption de « la loi de 
protection des ressortissants 
américains « l’American Service 
members Protection Act (ASPA) » 
adoptée par le congrès en août 2002, 
contenant des dispositions limitant la 
coopération des États-Unis avec la 
CPI5.  

                                                             
4 Les Américains considèrent le Statut de 
Rome imparfait et ils affirment que le texte 
ne prévoit pas les mesures pour empêcher 
l’accusation des citoyens américains pour 
des pures raisons politiques. Ils n’ont pas 
confiance dans le principe de 
complémentarité, qui représente le noyau 
du système judiciaire mis en place par le 
Traité, puisqu’ils soutiennent qu’on 
pourrait en abuser. Cette crainte est 
encore plus accentuée, si on considère 
que beaucoup de soldats américains se 
trouvent en mission humanitaires ou du 
maintien de la paix dans des Pays qui ont 
signé le Traité de Rome. 
5 American Servicemembers’ Protection Act 
of 2001, S.1610 - 107th Congress (2001-
2002), 1st Session, US Congress 
Government, November 1, 2001, 29p, in 
https://www.congress.gov (consulté le 5 
mars 2026). 

Ce projet de loi est présenté 
pour la première fois devant la 
chambre des représentants le 8 mai 
2001 par le député républicain Tom 

Delay, mais le texte ne retiendra 
l’intérêt de la classe politique 
américaine qu’à l’automne 20016 (J. 
Detais, 2003, p. 35.).  

 

Le déploiement imminent de 
troupes américaines en Afghanistan 
semble alors nécessiter aux yeux de 
l’administration Bush de leur garantir 
une certaine immunité. Après les 
quelques mois nécessaires à la 
procédure législative et l’annonce de la 
non ratification par les États-Unis du 

statut de Rome, le président Bush 
signe le 2 août 2002 la loi ASPA qui 
est à l’origine de toute la politique 
américaine déployée contre la CPI. 

 

           Ce texte pose d’abord 
l’interdiction de principe de toute 
coopération avec la cour que ce soit au 
niveau des juridictions américaines ou 
du gouvernement fédéral (P. Ferlet et 
P. Sartre, 2007, p. 172.), ce qui d’un 
point de vue interne a pour effet de 
soustraire de la compétence de la cour 
tout citoyen américain (mais aussi 
tout étranger résidant sur le sol 
américain) présent sur le territoire des 
États-Unis. 
 

           Ensuite sur le plan 
international, la loi subordonne la 
participation américaine aux 
opérations de maintien de la paix au 
vote par le conseil de sécurité d’une 
résolution garantissant l’immunité des 
forces armées américaines, si la CPI 
peut exercer sa compétence sur le 
territoire de l’État où se déroule 
l’opération ou s’il n’existe pas d’accord 
bilatéral garantissant l’immunité des 
troupes américaines entre les États-
Unis et l’État partie au statut de Rome 
sur le territoire duquel est menée 
l’opération (J. Detais, 2003, p. 36.). 
 

                                                             
6 Le 7 décembre 2001, le Sénat américain 
approuve le projet de loi par 78 voix 
contre 21.  

https://www.congress.gov/
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 Afin d’encourager la conclusion 
de tels accords, la loi interdit 
également toute assistance militaire 
avec la plupart des États parties à la 

CPI. Il est néanmoins prévu que le 
président peut autoriser la 
participation des troupes américaines 
si l’intérêt national justifie une telle 
opération. 

 

           En effet, à compter du 11 
septembre 2001, les États-Unis 
entrent en guerre contre le terrorisme, 
ce qui suppose une multiplication des 
opérations militaires en divers 
endroits de la planète. Le lien qui 
apparaît alors peut éventuellement 

paraître simpliste, mais il est difficile 
de ne pas concevoir les démarches 
américaines comme des tentatives de 
donner carte blanche aux dirigeants, 
militaires et civils américains 
impliqués dans le combat  contre le 
terrorisme et autres opérations 
militaires sur des théâtres extérieurs, 
en leur octroyant une garantie en 
amont que tout débordement ou 
dommage collatéral sera couvert par 
une immunité absolue empêchant 
toute poursuite pénale ailleurs que 
devant les juridictions américaines. 
 

Globalement, la politique 
extérieure des États-Unis ne vise en 
effet, pas à nier le droit international, 
mais plutôt à utiliser les règles poser 
par celui-ci en les réinterprétant à leur 

profit (J. Detais, 2003, p.48). 
 

         Une autre disposition autorise 
même le Président à user de « tous les 
moyens nécessaires et appropriés » 
pour faire libérer les citoyens 
américains et alliés détenus par la CPI 
(Hague Invasion Act)7. Cette loi 
contient également des clauses 
dérogatoires qui rendent toutes ces 
dispositions non-contraignantes. 

                                                             
7 American Servicemembers’ Protection Act 
of 2001, S.1610 - 107th Congress (2001-
2002), 1st Session, US Congress 
Government, November 1, 2001, 29p, in 
https://www.congress.gov. (consulté le 5 
mars 2026). 

Cependant, le gouvernement 
Bush a utilisé ces clauses comme 
moyen de pression pour inciter les 
autres pays à conclure les Accords 

Bilatéraux d’Immunité, la sanction 
d’un refus étant le retrait de 
l’assistance militaire américaine 
indispensable pour certains d’entre 
eux ou encore la reconsidération de la 
demande d’adhésion de certains à 
l’OTAN8. Le 15 juillet 2004, la 
chambre des représentants 
américaine a joint un amendement 
anti-CPI au projet de loi de crédits 
pour les opérations étrangères (F. 
Dainotti, 2006, p.72). 

 

         Cet amendement apporté par le 
représentant George Nethercutt (un 
républicain de l’État du Washington) 
retire l’aide du Fonds Économique de 
Soutien (FES) à tous les pays ayant 
ratifié le traité CPI mais n’ayant pas 
signé d’Accord Bilatéral d’Immunité 
avec les États-Unis. L’amendement a 
été adopté par le sénat puis 
promulgué par le Président Bush le 8 
décembre 2004. 
  
1.3. L’exercice d’une pression 

diplomatique multiforme 
            

La première pression a été un 
chantage aux opérations de maintien 
de la paix. En effet, les Américains ont 
mené une campagne auprès de l’ONU 
afin d’exempter les soldats américains 

participant à des opérations de 
maintien de la paix sous mandat de 
l’ONU de toutes poursuites devant la 
CPI.  

 

L’ambassadeur américain à 
l’ONU John Negroponte réitère alors la 
position de son gouvernement et 
explique ne pas vouloir faire courir 
des risques inutiles au personnel 

                                                             
8 Le 30 juin 2003, Human Right Watch a 
envoyé une lettre de dénonciation à M. 
Colin Powell, Secrétaire d’Etat américain 
de l’époque, dans laquelle on rapportait 
plusieurs exemples des diplomates 
américains qui avaient outrepassé les 
limites des normes de l’ASPA en sorte de 
faire pression sur des petits Etats. 

https://www.congress.gov/
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américain sur le plan juridique (J. 
Detais, 2003, p.37.). Pour ce faire, 
l’administration Bush s’appuie sur 
l’article 16 du statut de Rome relatif 

au sursis à enquêter ou à poursuivre9. 
 

           Les États-Unis ont menacé de 
mettre fin à la contribution américaine 
aux opérations de maintien de paix de 
l’ONU après l’expiration de leurs 
mandats en cours et menacé de 
mettre leur veto à la résolution 
prolongeant la Mission des Nations 
Unies pour la Bosnie-Herzégovine 
(MINUBH) (A. Tomarchio, 2003, p.73). 
Les USA ont ainsi obtenu l’immunité 
pour leurs troupes pour une année à 

partir du 1er juillet 2002 avec la 
résolution 142210 adoptée le 12 juillet 
2002 et prolongée d’une nouvelle 
année à partir du 1er juillet 200311.  
 

Ce compromis montre à quel 
point la communauté internationale 
est subordonnée et dépendante de la 
puissance armée américaine12. 
Cependant, leur crédit miné par la 
guerre en Irak, le gouvernement 
américain échouera à l’imposer en 
2004 (P. Ferlet et P. Sartre, 2007, 
p.172).  

 

           Toutefois, animés par la 
volonté de protéger leurs interventions 
unilatérales, les États-Unis vont alors 

                                                             
9 Aucune enquête, ni aucune 
poursuite ne peut être engagée ni 
menée en vertu du présent Statut 
pendant les douze mois qui suivent 
la date à laquelle le Conseil de 
sécurité a fait une demande en ce 
sens à la Cour dans une résolution 
adoptée en vertu du chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies ; la 
demande peut être renouvelée par le 
Conseil dans les mêmes conditions. 
10S/RES/1422 (2002), Conseil de sécurité 
des Nations Unies, 12 juillet 2002. 
11CS/2508 (2003), Communiqué de 
presse, Conseil de sécurité des Nations 
Unies, 12 juin 2003, In www.un.org 
(consulté le 21 avril 2020). 
12 La contribution militaire et le soutien 
logistique des Etats-Unis sont essentiels 
pour les opérations de maintien de la paix 
de l’ONU. 

agir dans un cadre où leur puissance 
s’exprime plus facilement. Washington 
va ainsi chercher à obtenir d’État à 
État des accords d’immunités pour 

leurs ressortissants face à la Cour 
pénale internationale.  
 

La deuxième étape a été donc 
celle d’une pression diplomatique vis-
à-vis des États. Les États-Unis ont 
mené une campagne diplomatique 
pour conclure avec le plus grand 
nombre de pays possible des accords 
exonérant les citoyens américains de 
poursuites. Pressions, menaces 
politiques et économiques ont été 
concomitamment utilisées pour forcer 

la main à certains États (D. B. 
Renaud, 2005, p.163).  

 

           Quelques jours après l’entrée 
en vigueur du statut de Rome, le 
gouvernement américain a pris 
contact avec près de 180 États dans le 
but de conclure des accords bilatéraux 
garantissant le non transfert à la CPI 
de leurs ressortissants (J. Detais, 
2003, p.41).  
 

Ces accords ont clairement 
pour objectif de neutraliser la 
compétence de la Cour. Ainsi, le 
département d’État a informé les 
ambassades étrangères que les États-
Unis mettraient un terme à toute 
assistance militaire, voire 
économique13  (C. Lesnes, 2003, p.3) 
aux États parties au statut de Rome 
qui ne signeraient pas d’accord 
d’immunité de juridiction.  

 

En réalité, les États visés par le 
gouvernement américain sont très 
ciblés et ces accords ont 
principalement pour but de ne pas 
entraver l’action des États-Unis, 
notamment dans leur lutte contre le 
terrorisme. Ainsi, le 1er août 2002, la 
Roumanie est le premier État à signer 

                                                             
13 Les Etats-Unis ont mis leur menace à 
exécution 1er juillet 2003 en restreignant 
leur assistance militaire à 35 Etats et en 
suspendant près de 50 millions de dollars 
d’aide destinée à ces Etats. 

http://www.un.org/
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un accord bilatéral d’immunité de 
juridiction14. 

 

           Ces accords bilatéraux 

symbolisent le volet le plus agressif de 
la politique extérieure américaine 
dans leur vendetta contre la Cour 
pénale internationale. Utilisant la 
« carotte » parfois le « bâton » le plus 
souvent, les États-Unis ont ainsi fait 
pression sur nombre d’États pour 
qu’ils acceptent de tels accords.  
 

         Par conséquent, l’administration 
américaine revendique la signature de 
100 accords bilatéraux dont la moitié 
avec des États parties à la CPI15. Tous 
interdisent la remise à la cour de 

ressortissants américains sans le 
consentement de Washington, mais 
leur réciprocité est fonction de la 
qualité du pays visé par rapport au 
statut de Rome. Ces Accords 
Bilatéraux d’Immunité (ABI) sont 
prétendument fondés sur l’article 98 
du statut de Rome16. 

                                                             
14 Au 14 octobre 2003, 60 Etats avaient 
imité la Roumanie au nombre desquels 
l’on décompte 20 Etats africains, 9 Etats 
américains, 6 Etats du proche et moyen 
Orient, 13 Etats d’extrême orient, 5 Etats 
européens et 7 Etats d’Océanie. Pour une 
liste exhaustive, voir sur le site de la 
Coalition for the International Criminal 
Court, à l’adresse : https://www.hrw.org 
(consulté le 2 avril 2020). 
15Julian FERNANDEZ, Genèse et déclin de 
« l’esprit de Rome », In 
https://www.diplomatie.gouv.fr (page 
consulté le 19 janvier 2019). 
16 Coopération en relation avec la 
renonciation à l’immunité et le 
consentement à la remise. 1. La Cour 
ne peut poursuivre l’exécution d’une 
demande de remise ou d’assistance 
qui contraindrait l’État requis à agir 
de façon incompatible avec les 
obligations qui lui incombent en 
droit international en matière 
d’immunité des États ou d’immunité 
diplomatique d’une personne ou de 
biens d’un État tiers, à moins 
d’obtenir au préalable la coopération 
de cet État tiers en vue de la levée de 
l’immunité. 2. La Cour ne peut 
poursuivre l’exécution d’une 
demande de remise qui contraindrait 

           De tels accords placent ainsi 
les États parties au statut de Rome en 
situation de contravention avec les 
obligations auxquelles ils ont souscrit. 

Quant aux pays ayant refusé de céder 
au chantage américain, ils ont 
rapidement subi les effets de leur 
refus.  
 

C’est ainsi que le 1er octobre 2003, 
les États-Unis ont mis leurs menaces 
à exécution en coupant une aide 
militaire qui s’élèverait à plus de 82 
milliards de dollars à 32 pays ayant 
résisté aux pressions visant à garantir 
que les nationaux américains ne 
seront jamais poursuivis devant la 

Cour pénale internationale (M. 
Nicolas, 2017, p.26).  

 

La Bulgarie se voit ainsi refuser 
9,85 millions de dollars, l’Équateur 
15,65 millions, l’Afrique du Sud 7,6 
millions (M. Nicolas, 2017, p.26).  

 
2.LA CHUTE DU REGIME DE  
SADDAM HUSSEIN : L’EPREUVE DE  
FORCE DE L’UNILATERALISME  
AMERICAIN  
 

           Les États Unis ont bénéficié 
suite aux attentats du World Trade 
Center d’un immense capital 
sympathie. Ils ont ainsi bénéficié d’un 
certain nombre de « passe-droit ». Au 
printemps 2003, les États-Unis et la 
Grande Bretagne envahissaient l’Irak 

pour évincer Saddam Hussein du 
pouvoir, engendrant de lourdes 
conséquences pour le pays et la 
population irakienne.  
 

Pour mieux comprendre une telle 
intervention, il convient d’analyser les 

                                                                                         
l’État requis à agir de façon 
incompatible avec les obligations qui 
lui incombent en vertu d’accords 
internationaux selon lesquels le 
consentement de l’État d’envoi est 
nécessaire pour que soit remise à la 
Cour une personne relevant de cet 
État, à moins que la Cour ne puisse 
au préalable obtenir la coopération 
de l’État d’envoi pour qu’il consente à 
la remise. 

https://www.hrw.org/
https://www.diplomatie.gouv.fr/
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motivations qui servirent de ferment à 
l’administration Bush. 

 
2.1. Les enjeux géopolitiques et 

géostratégiques de l’intervention 
américaine  
          

Derrière l’objectif de renverser 
le régime irakien, l’argumentation 
officielle des États-Unis pour la mise 
en œuvre d’une « intervention militaire 
préventive » en Irak s’échelonne tout 
au long de l’année 2002 autour de 
deux principales accusations : la 
complicité de Saddam Hussein avec 
les organisations terroristes et la 
poursuite des programmes de 

production d’armes de destruction 
massive.  

 

Un autre objectif assigné à 
l’opération « liberté de l’Irak » est de 
créer une société fondée sur la 
modération, le pluralisme et la 
démocratie (X. Raufer, 2011, p.81). En 
effet, la psychologie de guerre 
caractérisée par la peur, la soif de 
revanche, la vindicte de la vertu 
bafouée, l’instinct grégaire et une 
certaine ivresse du pouvoir, explique 
en grande partie l’attitude du 
gouvernement et du public américains 
après le 11 septembre 2001 (M. 
Gueldry, 2005, pp.23-24).  

 

Dans son discours sur l’état de 
l’Union du 29 janvier 2002, Georges 
W. Bush désigne l’Irak au même titre 
que la Corée du Nord et l’Iran comme 
faisant partie de « l’axe du mal ». Il 
devient alors clair pour les États-Unis 
que la seule alternative contre le 
terrorisme est de l’anticiper par le 
biais de « frappes préventives » à 
l’égard des gouvernements qui le 
soutiennent. 

 

              Cependant, l’argument 
imparable des États-Unis pour mener 
leur offensive militaire contre Bagdad 
s’est révélé n’être qu’ « une entreprise 
de manipulation massive » (C. Pailhe, 

2005, p.1).  
 

Dès leur arrivée en Irak et 
malgré la somme d’efforts déployés 

dans un contexte ouvert et a priori 
favorable aux délations, les autorités 
américaines et britanniques n’ont pu 
que constater l’absence non seulement 

des « stocks massifs » d’armes de 
destruction massive (ADM) que 
détenait Saddam Hussein, mais aussi 
plus fondamentalement des « 
programmes d’armement », des « 
capacités de production » ou encore 
des « capacités de développement » qui 
devaient justifier une guerre 
préventive immédiate.  

 

D’ailleurs, David Kay en charge 
des inspections américaines de l’Iraq 
Survey Group (ISG) démissionne le 23 
janvier 2004 (C. Pailhe, 2005, p.1). À 
cette occasion, cet ancien inspecteur 
des Nations Unies, conseiller spécial 
du directeur de la CIA et qui se 
rangeait avant la guerre parmi les 
convaincus de l’urgence de la menace 
déclare : je ne pense pas que les ADM 
aient existé, nous nous sommes 
pratiquement tous trompés» (C. Pailhe, 
2005, p. 2). 

 

           En outre, faute de pouvoir 
indiquer ne serait-ce que de manière 
approximative l’emplacement des sites 
irakiens supposés abriter des unités 
de production d’ADM, George Bush 
enclenche une campagne de 
dénigrement du régime de Saddam 
Hussein auprès des capitales 
européennes les plus réticentes. Pour 

faire par la même occasion le 
plaidoyer de la guerre qu’on les accuse 
d’avoir planifié bien avant leur arrivé 
au pouvoir, le président et ses proches 
profitent de toutes les occasions qui 
leur sont offertes pour alimenter le 
volet « propagande » de cette 
campagne de « diabolisation » dirigée 
contre tout ce qui tourne autour du 
pouvoir irakien17. 

                                                             
17Au cours d’une communication au siège 
des Nations Unies, en septembre 2002, le 
président Bush laisse entendre que ce 
pouvoir représente une sérieuse menace, 
non seulement pour ses voisins 
immédiats, mais aussi pour l’Amérique à 
l’autre bout du monde. A cette occasion, 
M. Bush établit une liste de « dangers » 



                                                                                             Parfait Kouadio AMANI 

 

Haris N°20- Mars 2026                                   52 

 

           Enfin, parmi les principales 
raisons du déclenchement de la guerre 
figure la place géostratégique de l’Irak 
dans le golfe persique, qui réunit les 

deux tiers des réserves connues de 
pétrole.  
 

L’administration Bush a avancé 
masquée sur ces motifs, pratiquant 
largement le non-dit et s’indignant que 
l’on puisse évoquer la question 
pétrolière comme motivation de son 
entreprise guerrière. Mais il s’agit bien 
pour elle d’étendre un peu plus le 
Golfe dans l’orbite géopolitique des 
États-Unis, ce qu’ils ont fait pendant 
un demi-siècle et de conserver un rôle 

prépondérant sur le marché pétrolier. 
 

Cela est essentiel dans la 
stratégie des États-Unis d’autant plus 
qu’ils ont perdu dans la région deux 
pions (L’Irak et l’Iran) et qu’ils sont en 
crise avec un troisième largement 
compromis avec le terrorisme 
international (l’Arabie Saoudite). Avec 
112 milliards de barils de pétrole par 
an, l’Irak à l’époque possédait la 
deuxième réserve au monde après 
l’Arabie Saoudite (261 milliards de 
barils) et représentait le neuvième des 
réserves mondiales18. Ainsi, la mise en 
place d’un pouvoir proaméricain à 
Bagdad permettrait aux États-Unis de 
contrôler le pétrole de l’Irak19. 

 

           Ainsi, George Bush, entamant 
son premier mandat à la tête de la 
superpuissance, prévient de façon 
solennelle et déterminée : que 
personne ne s’y méprenne !  

                                                                                         
que l’Irak poserait à la paix mondiale, et 
prévient que ces dangers sont de l’espèce 
la « plus mortelle et la plus agressive » qui 
soit. 
18 Perspective monde, 2003, « Début d’une 
offensive militaire d’envergure en Irak », 
Publié le 19 mars, In 
www.perspective.usherbrooke.ca (consulté 
le 24 juin 2018). 
19 Aziz ENHAILI, 2003, « Irak : les vraies 
raisons d’une guerre », Archives Jeune 
Afrique, Publié le 18 février 2003, In 
www.jeuneafrique.com (consulté le 15 
septembre 2019). 

Les États Unis traqueront et 
puniront les responsables de ces actes 
lâches (C. S. Diagne, 2011, p.175). Les 
choses sont dès lors très claires : 

quelle que soit la compréhension que 
le monde extérieur a de la formule 
« représailles proportionnées », 
quoique décide le Conseil de sécurité 
des Nations-Unies, l’Amérique ira à la 
traque de ceux qui s’en prennent à la 
sécurité de ses citoyens et à la 
sacralité de ses symboles et autres 
institutions.  

 

Le bras de fer diplomatique venait 
ainsi d’être engagé entre Washington 
et les autres États membres de l’ONU. 

 
2.2. Le bras de fer diplomatique : 
une invasion sans mandat de l’ONU 
            

Washington et son principal 
allié britannique se lancent 
conjointement dans une surenchère et 
une multiplication de preuves, de 
révélations et autres déclarations 
contre le régime irakien. Alors que 
l’armée américaine commence à 
préparer ses troupes, les tractations 
sont virulentes à l’ONU où 
l’administration Bush cherche à 
légitimer une éventuelle attaque et 
exige que l’Irak accepte le retour des 
inspecteurs sans conditions sur son 
territoire afin d’y rechercher les armes 
de destruction massive.  

 

Contre toute attente, Saddam 
Hussein y répond par l’affirmative le 
17 septembre 2002. Les négociations 
se déroulent au conseil de sécurité 
autour de la rédaction d’une 
résolution.   

 

Le front d’opposition au recours 
à la force est mené par la France, la 
Russie, la Chine et l’Allemagne alors 
que l’Espagne et l’Italie s’allient aux 
États-Unis et à la Grande-Bretagne.  
L’Arabie Saoudite refuse quant à elle 
l’établissement des forces américaines 

sur ses terres contraignant ainsi ces 
dernières à se positionner au Koweït, 
au Qatar et à Bahreïn.        

http://www.perspective.usherbrooke.ca/
http://www.jeuneafrique.com/
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         Le 8 novembre 2002, la 
résolution 144120 est finalement votée 
à l’unanimité appelant à un accès 
sans restriction à tous les sites 

irakiens sous peine de lourdes 
conséquences. Après un premier rejet, 
Saddam Hussein accepte la résolution 
le 13 novembre tout en affirmant 
« avoir détruit ses stocks d’armes 
chimiques durant les années 1990 21». 
 

Le 25 novembre, les inspecteurs 
arrivent à Bagdad dans le cadre de la 
Commission de contrôle, de 
vérification et d’inspection des Nations 
Unies (UNMOVIC)22créée en décembre 
1999. La commission doit rendre son 

rapport le 27 janvier 2003 au Conseil 
de sécurité de l’ONU. Il ne fait part 
d’aucune arme de destruction massive 
en Irak.  

 

         Les États-Unis n’abandonnent 
pas pour autant leur politique. Après 
une ultime tentative au conseil de 
sécurité le 14 février 2003, ils décident 
de passer à l’action sans son aval. 
Dans les capitales européennes et 
dans le monde, les manifestations 
contre l’intervention des États-Unis en 
Irak se multiplient entre le 13 et le 16 
février 2003. À l’ONU, l’opposition est 
également vive.  
 

La France menace notamment 
d’utiliser son droit de véto et la 
Turquie refuse le déploiement des 
soldats américains sur son sol, ne 

                                                             
20 S/RES/1441 (2002), Résolution 
décidant l’inspection et désarmement des 
sites irakiens, Conseil de sécurité des 
Nations Unies, 8 novembre 2002. 
21Lisa ROMEO, 2011, « En lien avec 
l’actualité en Irak et le retrait des troupes 
américaines : la guerre d’Irak de 2003-
2011 », Les Clés su Moyen-Orient, In 
https://www.lesclesdumoyenorient.com, 
Publié le 26 décembre, (consulté le 25 mai 
2020). 
22 La Commission de contrôle, de 
vérification et d’inspection des Nations 
Unies était un organe subsidiaire du 
Conseil de sécurité des Nations Unies 
chatgé de l’inspection des armes en Irak. 
Créée fin 1999, elle a été dissoute par le 
Conseil de sécurité le 29 juin 2007. 

laissant aux États-Unis que leurs 
bases dans le Golfe. Le 17 mars 2003, 
Georges W. Bush lance finalement un 
ultimatum au président irakien, le 

sommant de quitter le pouvoir sous 48 
heures.  

    
           Placé dans l’axe du mal, l’Iraq 
est alors traité par l’administration 
Bush comme une cible 
supplémentaire intégrée dans la 
campagne de lutte contre le terrorisme 
international et dans la mise en œuvre 
de la nouvelle doctrine de frappes 
préventives23. L’opération « Free Iraq » 
est alors déclenchée le 20 mars 2003 
sans base juridique réelle, sans 

légitimité et contre un conseil de 
sécurité fondamentalement opposé à 
une telle extrémité24.  
 

Quelques heures plus tard, les 
troupes américaines et britanniques 
stationnées au Koweït franchissent la 
frontière et se ruent en force dans le 
sud de l’Irak. 

 
2.3. L’effondrement du régime de 
Saddam : le début d’une ère 
d’instabilité  

          
Deux jours après un ultimatum 

lancé par le président américain 
Georges W. Bush au président irakien 
Saddam Hussein, une offensive 
militaire d’envergure est déployée afin 
de renverser ce dernier. L’opération 
« liberté pour l’Irak » est déclenchée le 
19 mars 2003 par des 
bombardements sur Bagdad, suivis 
dès le 20 mars par l’entrée des 
troupes terrestres jusque-là 
stationnées au Koweït, à Bahreïn et au 
Qatar.  
 

Les soldats américains et 
britanniques prennent Bassorah le 7 
avril, Bagdad le 19 avril, Mossoul le 

                                                             
23Gabrielle LAFARGE et Alexandra 
NOVOSSELOFF, « L’ONU et la crise 
iraquienne : d’une impasse a l’autre », In 
https://www.diplomatie.gouv.fr (consulté 
le 28 juin 2019), p.240. 
24Idem., p.251. 

https://www.lesclesdumoyenorient.com/
https://www.diplomatie.gouv.fr/
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10 avril, Kirkouk le 11 avril et Tikrit le 
14 avril25. Saddam Hussein et ses 
proches s’enfuient et le pays sombre 
dans les pillages, la fermeture des 

administrations et des écoles. Les 
combats prennent officiellement fin le 
1er mai 2003. 

 

         Après le renversement de 
Saddam Hussein, l’Irak par le conseil 
de sécurité passe sous le 
commandement d’une « autorité 
provisoire de la coalition (APC)» 
assignant comme gouvernement de 
transition26. À la tête de ce 
gouvernement de transition, 
l’administrateur américain Paul 

Bremer ordonne la dissolution du 
gouvernement qui commence par une 
« dé-baathisation »27 du régime.  
 

Les cadres du « parti Baath »28 
sont interdits d’exercer une fonction 
publique. L’armée est également peu à 
peu démantelée. Le 23 mai 2003, il 
ordonne la dissolution du parti Baas 
et le licenciement de tous les 
fonctionnaires affiliés à ce parti, c’est-
à-dire la quasi-totalité de 
l’administration civile irakienne.  

 

Le 25 mai 2003, plusieurs 
anciens membres du parti Baas sont 
arrêtés. Ainsi, à partir de 2003, les 
anciens membres du Baas sont 

                                                             
25Anne Lucie Chaigne OUDIN, 2010, 
« Irak », Publié le 1er février, In 
https://www.lesclesdumoyenorient.com 
(consulté le 24 juin 2020). 
26 S/RES/1483 (2003), Résolution 
décidant la mise en place de l’autorité 
provisoire pour l’Irak, Conseil de sécurité 
des Nations Unies, 22 mai 2003. 
27Laura MONFLEUR, « Les Etats-Unis au 
Moyen-Orient : la guerre en Irak, 
changement de régime à la contre-
insurrection (2003-2008), In 
https://www.lesclesdumoyenorient.com 
(consulté le 24 juin 2020). 
28 Le parti Baath (renaissance en arabe) 
était le parti au pouvoir sous le règne de 
Saddam Hussein. Il encadrait toute la 
société irakienne à travers une hiérachie 
institutionnelle. Il était le seul parti à 
avoir un pouvoir effectif, les autres étant 
interdit ou n’ayant qu’un rôle de façade. 

fréquemment victimes de menaces, 
agressions, enlèvements et meurtres 
de la part d’auteurs non identifiés qui 
peuvent appartenir aux forces de 

l’ordre locales, aux milices chiites ou 
aux familles d’anciennes victimes du 
régime. 

 

         Parallèlement, les opérations 
militaires de la coalition se 
poursuivent. Les fils de Saddam 
Hussein sont arrêtés et exécutés le 22 
juillet 200329. Tandis que dans la nuit 
du 13 au 14 décembre 2003, ce 
dernier est retrouvé et arrêté par les 
forces américaines. Saddam Hussein 
est jugé et condamné à la peine 

capitale par pendaison le 30 décembre 
2006 pour crime contre l’humanité.  
 
Photo no1 : L’exécution de l’ex-
président irakien Saddam Hussein 
 

 

Source : www.dailymail.co.uk 
(consulté le 17 mars 2020 à 15h05). 
            

L’autorité provisoire de la 
coalition a désigné 25 Irakiens à siéger 
au conseil du gouvernement irakien30 
et a donné au conseil l’autorité 
législative de promulguer une loi 
établissant le tribunal pour les crimes 

                                                             
29Laura MONFLEUR, « Les Etats-Unis au 
Moyen-Orient : la guerre en Irak, du 
régime à la contre-insurrection », in 
https://www.lesclesdumoyenorient.com 
(consulté le 24 juin 2020). 
30 Règlement numéro 6 de l’autorité 
provisoire de la coalition, CPA/REG/13 
juillet 2003/06 (13juillet 2006) 

https://www.lesclesdumoyenorient.com/
https://www.lesclesdumoyenorient.com/
http://www.dailymail.co.uk/
https://www.lesclesdumoyenorient.com/
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les plus graves perpétrés par le régime 
de Saddam Hussein depuis sa prise de 
pouvoir en 196831. Le 10 décembre 
2003, le conseil du gouvernement 

irakien approuve le statut donnant 
création au tribunal spécial irakien. Le 
premier procès et le plus important 
porté devant le tribunal a été celui de 
Saddam Hussein. 

 

         Passé le renversement du régime 
de Saddam Hussein, l’immédiat après-
guerre se voit rapidement caractérisé 
par un vide sécuritaire et politique 
favorable à l’expression de 
débordements d’une partie de la 
population principalement à Bagdad, 

mais aussi dans les autres grandes 
villes du pays à travers des pillages, 
des actes de vandalisme et de 
criminalité, des sabotages et 
l’expression d’une frustration 
généralisée face à un changement 
politique radical dont les effets 
concrets au quotidien demeurent 
limités.  
 

La présence des États-Unis sur le 
territoire irakien est confrontée à la 
montée des attentats terroristes et à 
l’intensification d’une guérilla 
urbaine32. 

 
2.4. Le difficile retour à la paix et le 
défi de la reconstruction   
            

S’il ne faut pas sous-estimer la 

souffrance au moins psychologique de 
la population d’un pays plongé dans le 
fracas des armes, la véritable tragédie 
humaine de la guerre d’Irak est 
évidemment comme pour chaque 
conflit celle des victimes civiles des 
opérations militaires, que ce soient les 
bombardements ou les combats au 

                                                             
31 Ordonnance numéro 48 de l’autorité 
provisoire de la coalition sur la délégation 
d’autorité concernant un Tribunal Spécial 
irakien, CPA/ORD/9 décembre 2003/48 
(9décembre 2003). 
32 Malgré les discours du président 
américain sur le fait que la mission est 
accomplie, des poches de résistance 
contre l’occupation américaine 
s’organisent. 

sol. L’opération « liberté de l’Irak » a 
tué, mutilé, et blessé beaucoup de 
civils.  

 

À l’issue d’une enquête de cinq 
semaines dans le pays, l’Associated 
Press a rendu public en juin 2003 un 
bilan d’au moins 3240 morts pendant 
les hostilités33 (A. Hertoghe, 2003, 
p.141). Selon Amnesty International, 
plus de 10 000 civils irakiens auraient 
été tués depuis le 20 mars 2003, soit 
pendant la guerre, soit à la suite 
d’actes de violence durant 
l’occupation34.  

 

           Parallèlement à ce nouveau 
vent de liberté, les Irakiens sont 

dorénavant en proie à une insécurité 
permanente. Les pillages finissent de 
mettre à sac le pays. L’on est loin des 
scènes de liesse attendues par les 
libérateurs.  
 

La méfiance est en effet grande 
face à ces nouveaux occupants. Une 
« guérilla antiaméricaine » sunnite 
notamment se met en place35. La 
violence de la répression va rendre 
jour après jour de plus en plus 
impopulaire la présence américaine 
dans le pays.  

 

La mort de Saddam Hussein et 
de ses deux fils Oudaï et Qoussaï, ne 
parviendra pas à calmer la situation. 
Face à la détérioration de la situation 
en matière de sécurité, le conseil de 
sécurité est contraint de se réunir le 

20 août pour déplorer la mort de 
Sergio Vieira de Mello36 et de 19 de ses 

                                                             
33 Pour réaliser ce décompte, qualifié de 
seulement partiel par l’agence de presse 
américaine elle-même, ses journalistes ont 
visité 60 des 124 hôpitaux irakiens, se 
sont entretenus avec leurs responsables, 
ont étudié leurs registres et examiné les 
certificats de décès.  
34 Amnesty International, 2004, « Irak, 
Droits humains : un an après la guerre, la 
situation reste critique », Document 
public, Londres, In https://www.efai.org 
(consulté le 23 Avril 2019), p.4. 
35Lisa ROMEO, 2011, op.cit. 
36 Il était le représentant du Secrétaire 
général de l’ONU en Irak. 

https://www.efai.org/
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collègues à la suite d’une attaque 
terroriste perpétrée la veille contre le 
siège de l’ONU à Bagdad37.  

 

         L’Irak n’est ni un pays libre, ni 
un pays en paix. Le spectre de la 
guerre civile complique d’ailleurs 
encore plus la position des forces 
étrangères en Irak. Le désordre, la 
peur et l’insécurité règnent dans tout 
le pays. Les attentats à l’explosif sont 
devenus de plus en plus courants en 
Irak depuis le début de l’occupation. 
Ils ont ciblé les soldats américains, les 
membres des forces de sécurité 
irakiennes, les postes de police 
contrôlés par les Irakiens, les 

dignitaires et les édifices religieux, le 
personnel des médias, ainsi que les 
ONG et les agences des Nations Unies. 
Ces attaques ont entraîné la mort de 
centaines, voire de milliers de civils.  
 

           Les forces de la coalition ont 
certes renversé le gouvernement de 
Saddam Hussein, mais elles n’ont pas 
fourni la protection et l’assistance 
requises à la population du pays 
occupé. En tant que puissances 
occupantes, il leur incombait aux 
termes du droit international, de 
rétablir et de maintenir l’ordre. Elles 
devaient par ailleurs fournir de la 
nourriture, des soins médicaux et une 
aide humanitaire à la population. 
L’insécurité a été aggravée par 
l’absence de mesures efficaces de 

maintien de l’ordre et par le grand 
nombre d’armes en circulation. Une 
augmentation des atteintes graves aux 
droits des femmes et notamment des 
cas de viol et de meurtre a été 
signalée. 
 

           Ainsi, le 16 septembre 2004 
après la chute du régime de Saddam 
Hussein et alors que la situation 

                                                             
37 CS/2616 (2004), 2003 : Après les 
dissensions sur la crise iraquienne, le 
Conseil retrouve l’unité pour remplir son 
mandat de maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, Communiqué de 
presse, conseil de sécurité, 16 janvier 
2004, In www.un.org (consulté le 20 mai 
2020). 

sécuritaire en Irak confine au chaos, 
le Secrétaire général des Nations 
Unies Kofi Annan38 a réaffirmé que la 
guerre menée contre ce pays était 

« illégale » au regard de la charte de 
l’organisation internationale39.  
 

Il poursuit en affirmant que la 
charte des Nations Unies autorise les 
États à faire usage de la force armée 
mais avec l’accord du conseil de 
sécurité dans le but de faire respecter 
les règles ou les résolutions de 
l’organisation internationale. Or dans 
le cas de l’Irak en 2003, les États-Unis 
ont abandonné l’idée d’obtenir l’aval 
du conseil de sécurité dès lors qu’il 

était clair qu’une résolution allant 
dans ce sens n’avait aucune chance 
d’aboutir à cause de la troïka 
européenne composée de la France, la 
Russie et l’Allemagne.  

 

Pour Human Rightswatch, 
l’invasion de l’Irak a échoué à passer 
le test de l’intervention humanitaire, 
car l’intervention n’était pas la 
dernière option raisonnable pour faire 
cesser les atrocités en Irak40. 

 
 

CONCLUSION 
            

La période 2001-2003 marque 
l’affirmation d’un unilatéralisme 
stratégique assumé par les États-
Unis. La doctrine de la guerre 

préventive, le multilatéralisme 
conditionnel et la primauté accordée à 
la sécurité nationale traduisent une 
redéfinition profonde du rapport entre 
puissance et normativité 

                                                             
38Kofi Annan est un diplomate et homme 
politique ghanéen. Il fut le septième 
secrétaire général de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) de 1997 à 2006. 
39Mounia DAOUDI, 2004, La guerre en 
Irak « illégale » pour Koffi Annan, RFI, In 
www.rfi.fr, publié le 16 septembre, 
(consulté le 20 juin 2020).   
40Human Rights Watch, 2004, « La guerre 
en Irak : tout sauf une intervention 
humanitaire », Publié le 25 janvier, In 
https://www.hrw.org (consulté le 24 juin 
2020). 

http://www.un.org/
http://www.rfi.fr/
https://www.hrw.org/
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internationale. La non-ratification du 
statut de Rome était le "bouclier" 
juridique indispensable au "glaive" 
militaire utilisé en Irak. 

 

           En érigeant un véritable 
sanctuaire juridique par le biais de 
l’adoption de législations d’exception 
comme l’ASPA, Washington s’est doté 
d’une liberté d’action totale sur la 
scène internationale. Dès lors, ce 
bouclier doctrinal ne demandait qu’à 
être mis à l’épreuve de la pratique. 
L’intervention militaire en Irak et la 
chute du régime de Saddam Hussein 
en mars 2003 vont ainsi constituer le 
premier grand théâtre d’application de 

cet unilatéralisme affranchi des 
contraintes judiciaires mondiales. 
 

           Ainsi, l’argument imparable 
des États-Unis pour mener leur 
offensive militaire contre le régime de 
Saddam Hussein s’est révélé n’être 
qu’une entreprise de manipulation. 
L’opération « Free Iraq » a été 
déclenchée sans base juridique réelle, 
sans légitimité et contre un conseil de 
sécurité fondamentalement opposé à 
une telle intervention. À cet égard, les 
tensions actuelles entre les États-Unis 
et l’Iran rappellent, à bien des égards, 
les dynamiques qui ont précédé la 
guerre d’Irak.  
 

Les accusations relatives aux 
ambitions nucléaires iraniennes, les 
discours sécuritaires et la rhétorique 
de la menace renvoient à des 
mécanismes similaires. 
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